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ROYAUME DE BELGIQUE 
Arrondissement : général
Commune : libre
Réf. : Francken Buiten !




ORDRE DE QUITTER LE GOUVERNEMENT – Modèle A



[bookmark: _GoBack]En exécution du Ministère de la société civile,….. / des délégués des droits humains... (1) (2) il est enjoint au (à la) nommé(e)…Théo Francken...........né(e)à…Lubbeek…, le……7 février 1977……., de nationalité flamande (sic)…………., de quitter, au plus tard le..13 janvier 2018....(indiquer la date) le gouvernement de la Belgique, ainsi que les compétences d’ État suivantes : …asile, migration, accueil, déontologie, justice, droits humain, intégration… (3) sauf s'il (elle) possède les complicités requises pour les dévoyer au sein du gouvernement . 

MOTIF DE LA DECISION : ..
….Non-respect de son mandat (accorder l’asile et la protection) et …………………………………..
….Non-respect des décisions de justice et de l’État de droit……………………………………………
….Violation de la constitution et des lois du peuple belge en renvoyant des migrants vers la torture et des traitements inhumains et dégradant…………………………………………………..
….Mensonge éhonté devant le Parlement et la société…………………………………………………
….Propos racistes……………………………………………………………………………………………….
….Accointances avec des anciens collaborateurs nazis....................................................................
… Menace pour l’ordre public et la sécurité nationale………………………………………………….

A défaut d'obtempérer à cet ordre, le(la) prénommé(e) s'expose à des poursuites populaires sur la base de l'article 35 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1793: « Quand le gouvernement viole les droits du peuple, l’insurrection est, pour le peuple et pour chaque portion du peuple, le plus sacré des droits et le plus indispensable des devoirs ». 

Conformément à la détermination des citoyennes et des citoyens, la présente décision n’est susceptible d’aucun recours ni demande de suspension, excepté si l’intéressé et son gouvernement abrogent les articles suivant de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers : article 3 (motifs de refus d’entrée sur le territoire), articles 7 et 8bis (délivrance d’ordre de quitter le territoire), article 30bis (prise de de données biométriques), articles 74/5 et 74/6 (détention en centre fermé), article 74/6 (arrestation des personnes en séjour irrégulier) et article 75 (pénalisation du séjour irrégulier).

Le présent document ne constitue en aucune façon un titre de dignité ou un titre de démocratie. 

A…Bruxelles…….,le ..30 décembre 2017…… 
La …société civile révoltée……………. (4) 

SCEAU 
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Je reconnais avoir reçu notification du présent ordre, 
Signature du ministre banni,


(1) Indiquer la qualité de l’autorité qui a le pouvoir de faire respecter l’État de droit, la démocratie, la dignité humaine, la solidarité et les liberté de toutes et tous.
(2) Biffer la mention inutile. 
(3) Il s'agit des autres compétences qui préoccupent la société civile en matière d’hospitalité et de droits des étrangers.
(4) Indiquer le nom et la qualité de l’autorité
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